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CONFERENCE DE PRESSE
Lundi 7 août 2006 à 15 h 

AU CNIID  - 21 rue Alexandre Dumas, 75011 PARIS

LA POLLUTION DE L’AIR
Angoisse et tue les français !

A l’occasion de cette conférence de presse Ecoforum, avec la participation de Greenpeace et WWF, fera le point sur ce problème de santé publique, face auquel on ne peut rester plus longtemps insensible. 

· Victor Hugo ESPINOSA, président d'Ecoforum, abordera les points suivants :
- Les directives Européennes : la France, mauvaise élève, a déjà 2 ans de retard pour transposer la directive sur l’ozone, quand elle était censée l'adopter avant août 2004. La directive sur les métaux lourds et les HAP aurait elle aussi du être transposée avant juin 2006. Les citoyens sont ainsi privés de leur droit à l'information.

- Les mesures d'urgence adoptées jusqu’à maintenant sont inefficaces, une étude du programme PRIMEQUAL le confirme.

- Les associations qui contrôlent la pollution de l’air manquent de moyens. Certains polluants réglementés ne sont pas contrôlés, et certains produits cancérigènes ne sont ni réglementés ni même contrôlés.

- Mise à jour de l'indice ATMO (indice quotidien de qualité de l'air sur les grandes villes)

- Nous ne sommes pas tous égaux devant la pollution de l'air : l'Organisation Mondiale de la Santé publie des réglementations beaucoup plus exigeantes que celles françaises et européennes. 

- Quelques solutions durables seraient à adopter !

· Yannick VICAIRE, chargé des Campagnes Toxiques de Greenpeace France.

· Evoquera le lien entre la pollution de l'air et le projet de règlement européen REACH.

· Bernard CRESSENS, directeur des Programmes du WWF France
· Développera la position de WWF sur la pollution atmosphérique.

La pollution de l’air, angoisse et tue !
Victor Hugo ESPINOSA, ingénieur, président d’Ecoforum

Communique de presse, 7 août 2006.

La pollution de l’air constitue une des préoccupations les plus fortes pour les citoyens, particulièrement en milieu urbain ou vivra 80% de la population. L'air est essentiel à la vie. Nous pouvons rester quelques jours sans manger, pas plus de trois jours sans boire mais seulement quelques secondes sans respirer. Un problème de santé publique, face auquel on ne peut rester insensible. 

Oui, la pollution nous angoisse, parce que nous respirons en moyenne 15.000 litres d’air par jour qui ressemble de plus en plus à un cocktail  empoisonné. Nous respirons une mixture empoisonnée composée de microparticules d’acides, de nitrates, de substances chimiques organiques, de métaux, de poussière et d’allergènes.

Oui, la pollution atmosphérique tue. Dans notre planète, trois millions de personnes meurent chaque année à cause de la pollution atmosphérique.  Deux tiers d’entre elles sont des pauvres, surtout des femmes et des enfants, qui meurent surtout de la pollution à l’intérieur des habitations. Une personne sur 6 respire un air malsain. Les émissions diesel contribueraient chaque année à la mort prématurée de plus de 500.000 personnes dans le monde (source : OMS)
En France,  la fourchette, se situe entre de 6.500 à 9.500 des morts et 30.000 décès anticipés par an sont liés à la pollution atmosphérique urbaine. Entre 7 à 20% des cancers seraient imputables à des facteurs environnementaux. 14% des couples consultent pour des difficultés à concevoir, des difficultés qui pourraient être liées à des expositions à des substances toxiques pour la reproduction et près d’un million de travailleurs seraient exposés quotidiennement à des substances cancérogènes.  (AFSSE)
Le dernière analyse épidémiologique de l’OMS, dans les 25 pays de l’Union Européenne, concernant les grandes villes, dit que les « particules fines » dans la pollution air, sont la cause d’une perte d’environ 9 mois d’espérance de vie pour chaque européen. Elles serait aussi la cause de 280.000 décès anticipés par an. L’ozone troposphérique serait la cause 21.400 décès prématurés par an, 30 millions de jours sous médication respiratoire par an et en moyenne. Les européens sont malades un demi-jour par an simplement à cause de la pollution atmosphérique (irritation des voies respiratoires et des poumons, accès de toux, crises d’asthme, infections pulmonaires bactériennes). 

Un rapport récent de l'Agence Européenne pour l'Environnement montre que, jusqu'à 60.000 décès par an sont imputables à une exposition prolongée à la pollution de l'air. Les enfants sont davantage exposés aux risques environnementaux que les adultes. Un enfant sur sept souffre d'asthme. Ceci représente une augmentation considérable par rapport à la situation il y a 30 ans.
La France : toujours mauvaise élève !

La France, toujours mauvaise élève, a déjà 2 ans de retard pour transposer la directive sur l’ozone (2002/3/CE du 12-02-2002), quant elle était censée l’adopter avant août 2004. D’autre part, la directive (du 15/12/2004) sur les métaux lourds et les HAP aurait du être transposée avant le 15 juin 2006. Celle-ci impose la mesure de 4 métaux lourds (Cadmium, Nickel, Arsenic, Mercure, Plomb) et des HAP, dont le B(a)P. Ces directives prévoient l’information des citoyens. Nous sommes donc privés d’un droit préventif pour notre santé.

La Directive sur l’ozone prévoit que quand on mesure 240 µg/m3 pendant 1h, les citoyens ont droit à l’information. En France, il faut que ce seuil soit dépassé durant 3 heures consécutives pour que les citoyens soient informés. Les mesures d’alerte sont alors bien entendu respectées.

Inefficacité totale des mesures actuelles d’urgence

La majorité des mesures d'urgence pour l'ozone appliquées pour la protection de l'air sont actuellement des «mesurettes» ayant une efficacité presque nulle. 

L’étude du programme PRIMEQUAL 2 - PREDIT « Simulation de scénarios de réduction d’émissions » montre clairement l’inefficacité des mesures d'urgence appliquées jusqu’à présent. http://www.airmaraix.com/files/Et/060601_LISA_PRIMEQUAL_SCENARIOS.pdf
Une texte, en page 15, affirme que « L'ensemble des résultats sur les mesures d'urgence nous mène à conclure que l'action ponctuelle actuellement en vigueur a un impact négligeable sur les panaches d'ozone régionaux. »… « En guise de conclusions, il apparaît indispensable de durcir la réglementation actuelle, de changer les seuils de déclenchement pour obtenir un effet significatif sur l’ozone, et de sensibiliser les partenaires locaux sur le besoin d’une action volontariste de réduction des émissions ».

Des moyens insuffisants pour contrôler efficacement la qualité de l’air

Le désengagement de l’Etat est claire dans les aides apportes aux associations de contrôle de l’air en France. Par exemple AIRMARAIX à Marseille a vu la participation de l’Etat passer de 1.193.000 à 610.000 euros en 5 ans (40% Etat, 30% collectivités, 20%, industries et 10% études). L’engagement financier de l’Etat a été divisé par deux depuis 2000. Nous sommes inquiet et nous nous questionnons sur leur avenir et leur indépendance. Nous ne pourrons pas tolérer, que l’industrie ou le pouvoir politique, soient juge est partie. Nous exigeons plus que jamais de moyen supplémentaire et la garantie de l’indépendance de l’information sur les mesures de contrôle ! 

Il faut souligner que grâce à la résistance associative et à l'appui des médias que ces associations ont multiplier leur effective considérablement.  Dans la région PACA on a 29 salariés. (19 Airmaraix, 10 Airfobep et 5 Qualitair) et 1982 avait 1 salarie. Aujourd’hui, il y a de plus en plus de produits a contrôler, donc il faut plus de moyens matériels et humains pour le contrôle et l’analyse de la pollution de l’air.

Actuellement, certains produits « réglementés », ne sont pas contrôlés comme il le faudrait, par manque de moyens voire de personnes spécialistes. Un exemple est le contrôle du benzène qui n’est toujours pas fait efficacement. Les associations de contrôle de la pollution de l'air n'ont pas les moyens à la hauteur de leur tâche.

Il existe aussi des produits « non réglementés » clairement cancérigènes et néfastes pour la santé comme des pesticides, des métaux lourds et des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). Aucune mesure permanente n’est mise en place pour le contrôle de ces produits toxiques et dangereux.

Pour les «autres produits réglementés», mais «pas contrôlés» par les associations de contrôle, l'industrie est actuellement soumise pour la quasi totalité à un  «autocontrôle». Il est temps de réclamer un contrôle indépendant. La DRIRE devrait être exemplaire, avec la mise en place des «contrôles inopinés».  Trouver aussi, d’autres moyens que les amendes non payes. Une idée serait de faire apparaître dans le site de la DRIRE l’infraction parce que l’industriel a plus peur du citoyen que d’une amende. Toutes les mesures de contrôle de la DRIRE ou celle issues de l’autocontrôle devrait être centralisées dans un site Internet consultable par le public. Les analyses et interprétation devraient être effectuées par des bureaux d’études indépendantes.

Sur tout le territoire français, 37 associations agréées (AASQA) s’occupent de la surveillance de la qualité de l’air. A ce jour, 2000 capteurs automatiques sont répartis sur près de 700 stations fixes. Ce dispositif permet aux habitants des 55 agglomérations de plus de 100.000 habitants de disposer d’informations en continu sur la qualité de l’air.

AASQA : Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l'Air.

Mise à jour de l'indice ATMO (indice quotidien de qualité de l'air sur les grandes villes)
La qualité de l'air est actuellement caractérisée dans les villes avec l’indice ATMO qui est calculé à l'aide de 4 sous-indices : le dioxyde de Soufre - SO2 (industries, chauffage domestique), le dioxyde d'Azote - NO2 (trafic automobile), l'Ozone - O3 (photochimie) et les particules en suspension - PM10 - Particulate Matter (trafic automobile). Cet indice ATMO donne un niveau de qualité de l'air allant de 1 (très bon) à 10 (très mauvais) en prenant le niveau le plus élevé d'un de ces 4 sous indices. 

	Indices
	SO2 en µg/m3 moyenne
des maximums horaires
	NO2 en µg/m3 moyenne
des maximums horaires
	03 en µg/m3 moyenne 
des maximums horaires
	PM10 en µg/m3 moyenne 
des moyennes journalières

	Très bon
	1
	0-39
	0-29
	0-29
	0-9

	Très bon
	2
	40-79
	30-54
	30-54
	10-19

	Bon
	3
	80-119
	55-84
	55-79
	20-29

	Bon
	4
	120-159
	85-109
	80-104
	30-39

	Moyen
	5
	160-199
	110-134
	105-129
	40-49

	Médiocre
	6
	200-249
	135-164
	130-149
	50-64

	Médiocre
	7
	250-299
	165-199
	150-179
	65-79

	Mauvais
	8
	300-399
	200-274
	180-249
	80-99

	Mauvais
	9
	400-599
	275-399
	250-359
	100-124

	Très mauvais
	10
	600 et plus
	400 et plus
	360 et plus
	125 et plus


ECOFORUM, après avoir consulté de nombreux experts et techniciens en charge du contrôle de la qualité de l'air, demande une révision de la directive européenne, notamment en ce qui concerne les mesures des particules fines. Nous remettons donc en cause, tant au niveau national qu'européen, la justesse de l'indice ATMO sur le plan des particules fines. Voici les principales raisons décrites sommairement ci-dessous :
· La majorité des rapports et études confirment que les particules «fines» sont les plus nocives pour la santé, car elles pénètrent profondément dans les poumons, et même dans la circulation sanguine. notamment celle qui mesurent moins de 0.1 micron, soit 100 nanomètres. 
· A l’époque, au moment de la création de cette directive, les instruments de mesure étaient capables de mesurer la concentration massique de particules d'un diamètre inférieur à 10 ou à 2,5 microns mais pas plus petit. Or, l'évolution technologique permet désormais de détecter des particules fines de dimension de 0,1 micron (µm). Il est donc, souhaitable de généraliser la mesure de PM2,5 et d'accentuer les recherches pour calculer le « nombre de particules » et l’identification des principaux type de polluant. Mais les moyens financiers manquent pour ces analyses.
· Le sous-indice PM10 repose sur  la mesure de la « concentration massique » de particules inférieures à 10 microns. Cette valeur ne donne pas une indication sur le nombre et les concentrations massiques correspondantes, de particules "plus dangereuses" et ne donne aucune précision quant aux proportions de particules "dangereuses".

· Pour mieux comprendre pourquoi cette mesure n'est pas représentative, il faut noter que pour des particules de masse volumique équivalente, la masse d’une particule de 10 microns équivaut à celle d’un million de particules de 0.1 micron.

· Les particules «grosses», supérieures à 1 micron, sont principalement d'origine naturelle alors que les «fines», plus petite qu’un micron, sont elles d'origine chimique, principalement anthropique. A titre d'exemple, nous pouvons citer la pluie de sable en 1999 ayant entraîné un niveau d'indice ATMO de 10 ("très mauvais") avec plus de 125 microgrammes de particules par m3. Alors qu'il est presque certain qu'un indice ATMO "bon" (entre 20 et 29 microgrammes de particules par m3) peut ne pas tenir compte d'une présence plus dangereuse de petites particules que dans le cas de la pluie de sable.

A l'heure où l'Europe se penche sur les questions de santé environnementale, en particulier liées à la pollution atmosphérique, nous demandons donc que soit actualisée la directive européenne relative au contrôle des particules fines  (PM10) dans l'air ambiant. A l’heure où la France, intègre dans sa Constitution la Charte de l'Environnement, nous pensons que le contrôle de la qualité de l'air doit être exemplaire, et ce dans l'intérêt de la santé publique.
La pollution de l’air et l’Organisation Mondiale de la Santé

Les modalités de contrôle, les mesures d’urgence et la réglementation ne sont pas égales d’une organisation à une autre et d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas tous égaux devant ce problème de santé publique. 

Effectivement, certains réseaux en France mesurent plus de polluants que d’autres (HAP, benzène, pesticides). De plus, la méthode utilisée en France aujourd'hui pour mesurer les particules sous-estime les niveaux par rapport à nos voisins européens.

L’Organisation mondiale de la santé, dans sa nouvelle recommandation, préconise de mesurer systématiquement les PM 2,5 et donne un objectif de qualité de 10 µg/m3 en moyenne annuelle. Cette recommandation est beaucoup plus restrictive que le projet de la Communauté européenne qui prévoit un seuil de 25 µg/m3 en moyenne annuelle. Par ailleurs, l’EPA (Environmental Protection Agency, Etats Unis), envisage de baisser sa préconisation des PM 2,5 de 15 µg/m3 en moyenne annuelle à 14 µg/m3. La France quant à elle n’a aujourd’hui aucun seuil pour les PM 2,5.

En ce qui concerne l’ozone, les recommandations de l’OMS ont également été abaissées : 100 au lieu de 110 µg/m3 en moyenne sur 8h. La France situe à 120 µg/m3 en moyenne sur 8h la valeur cible pour la protection de la santé humaine.
Quelques remarques concernant le « Bilan de la qualité de l’air en France»  publiée par le Ministère de l'Ecologie : 

http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Bilan_qualite_de_l_air_en_France_en_2005.pdf
· NO2 (dioxyde d’azote - trafic automobile) : si la tendance est à une légère baisse en France, en PACA on est plutôt à la stabilité depuis 2000. A noter, sur les 11 villes dépassant la valeur limite, 4 sont en PACA

· PM10 (particules en suspension - trafic automobile) : les commentaires ne font pas état du problème de sous-estimation lié à la méthode de mesure, particulièrement notable dans le sud de la France. Quant à devancer la mesure des PM2.5, nous avons aujourd'hui en PACA une seule mesure de PM2.5 alors que le projet de directive dans sa forme actuelle nous en demanderait une dizaine au bas mot.

· SO2 (dioxyde de soufre – industrie, chauffage domestique) : tous les réseaux en France sont en train de supprimer une grosse partie de leurs mesures de SO2, sauf les 3 zones citées dans le texte. Attention, le SO2 est de moins en moins représentatif de la pollution industrielle moderne.

· O3 (ozone – photochimie) : Tendance à la hausse partout en France et surtout en PACA. La zone la plus touché de France par les nombre de Pics. 2006 promet d'être un grand cru. 

· CO (monoxyde de carbone – trafic automobile, combustions incomplètes) tendance forte à la baisse, le nombre de mesures de ce polluant est également en baisse.

· Pb (Plomb) : tendance à la baisse également, mais pas de réduction a priori du nombre de mesures, vu que la mesure des métaux lourds est encore sous-développée.

· C6H6 (Benzène) : Il est intéressant de noter, Airmaraix trouve 9.2 µg/m3 à la Pennes-sur-Huveaune, à 700 m d'Arkéma. A noter, la valeur limite passe de 10 à 9 µg/m3 en 2006. Nous sommes quand même étonnés qu’Airmaraix soit la seule à trouver des valeurs élevés à proximité d'une industrie. Arkéma est loin d'être la plus grosse raffinerie française.

· Sur les tableaux de chiffres : les données sont difficilement comparables. Il n'y a pas les moyennes en SO2 sur les zones industrielles citées dans le doc, à part Le Havre. C'est compréhensible vu que le document porte sur les villes de plus de 100 000 habitants, mais c'est dommage.

Quelques solutions durables, en style télégraphique

Sensibiliser les citoyens pour qu ’ils adoptent des comportements de mobilité plus respectueux de la qualité de l’air et de la santé de toute la population. Offrir des réseaux de transports plus attractifs pour les usagers (horaires, fréquences, prix…). Promouvoir les transports publics moins polluants ainsi que les solutions combinées entre différents moyens de mobilité.

· Combiner transports publics et transports privés motorisés , à travers la création de zones de stationnement à l ’extérieur des villes et des agglomérations bénéficiant d ’un accès facile aux transports  publics, le tout payable à travers un abonnement combiné : c ’est le système du Park and Ride.

· L ’extension des réseaux de pistes cyclables ; Exemple : Lyon, Genève…

· La création de zones piétonnes ; Strasbourg, Montpellier…

· la modération du trafic ( aménagement des zones à vitesse réduite);

· la mise sur pied de campagnes d ’information et de sensibilisation du public;

· Encourager le co-voiturage;

· Encourager l ’auto partage : il existe des coopératives d ’auto-partage qui offrent la possibilité de réserver ponctuellement une voiture , tout en proposant des combinaisons avantageuses avec les transports publics;

· Incitations  financières directes des cantons et des communes. Ex: le Canton de Genève favorise les personnes qui achètent une voiture peu polluante (existence d ’une liste agréée par le Canton), en les exemptant de tout paiement de la taxe automobile pour une période de 3 ans. La ville de Lausanne a, de son coté, offert une subvention de plusieurs centaines de francs à toute personne achetant un scooter électrique

· efforts entrepris au niveau de la recherche et dont les résultats ont été mis en œuvre par les constructeurs: moteurs à consommation réduite et moins polluants, véhicules hybrides (essences-électricité), carburants alternatifs (biocarburants), …  trolleybus électriques

Concernant l’industrie :

· Dresser un plan d ’action pour réduire les émissions de polluants précurseurs de smog et des gaz à effets de serre provenant de l ’industrie et du traitement des déchets

· Lancer un appel d ’offres pour trouver une capacité de production  d ’électricité à partir de sources propres et à partir d ’énergie renouvelable (éoliennes, solaire…)

· Faire une campagne de sensibilisation sur l’économie d’énergie, en soutien a la campagne nationale (ADEME).

· Faire du partenariat entre Etat et Industrie pour la réduction des polluants et du GES.

Conclusions 

Il faut souligner, que la bataille contre la pollution de l’air ne pourra être gagnée qu'avec l'aide de l'opinion publique. Il  faudra affronter  les  constructeurs automobiles, les transporteurs routiers, les industriels du pétrole et sans doute les syndicats.

Mais, il faudra aussi que les consommateurs, qui sont aussi la plupart du temps des conducteurs, acceptent de changer leurs habitudes et cessent de considérer l'automobile comme un instrument inaliénable de liberté et de puissance. Il n'est pas sûr du tout que les remèdes proposés soient finalement prescrits; ni même que le malade accepte de se soigner ! Les citoyens doivent choisir entre respirer ou conduire.

Le pouvoir politique doit trouver des mesures que s’inscrivent dans le temps, pour éviter et  réduire efficacement les émissions polluantes. Il vaut mieux s’attaquer aux causes que gérer leur consequences.
La pollution de l’air est avant tout un problème lié aux énergies fossiles. Nous devrions passer de promesses aux actes et investir dans les énergies renouvelables, comme le solaire et les éoliennes. Dans 40 ans on a plus de pétrole, el le prix du baril continu a grimper. La Terre va peut-être être plus sage que les hommes. 

Les rejets polluants des voitures sont à l’origine d ’1/3 de la pollution atmosphérique.  Les véhicules Diesel émettent plus de micro particules s’infiltrant dans le système respiratoire que les voitures essence : cependant, la vente de ces véhicules ne cesse d’augmenter, et le parc automobile français de diesels est le plus important d ’Europe. Aujourd’hui, certains pneumologues considèrent les moteurs diesel comme l’une des causes majeures de cancer du poumon.

Quelques résultats d’études.

Sous-estimation des effets sur la santé

Les effets chroniques réels de la pollution de l’air seraient 2 à 3 fois plus élevés que ceux estimés. « Pour chaque accroissement de 10 microgrammes par mètre cube, de particules fines dans l’air environnant, le risque de décès, quelque soit la cause, augmente de 11 à 17 % » déclare Michael Jerrett, professeur associé de médecine préventive à la Keck School of Médecine de l’Université de Californie du Sud. (Étude menée par des chercheurs américains et canadiens sur une population de résidents à Los Angeles).

La France reconnaît la gravité de la situation

Le gouvernement français a reconnu en 2005 que certaines pathologies graves qui augmentent continuellement depuis 30 ans sans que l’on comprenne pourquoi pourraient bien être dues à l'aggravation de la pollution atmosphérique. C’est le cas de certains cancers (lymphomes, cancers de la thyroïde notamment), mais aussi de l’asthme et des allergies qui ont triplé depuis 30 ans. (Déclaration du gouvernement français, le 21 juin 2005)

La pollution tue !

En France : 6 à 11% des décès par cancer du poumon chez les plus de 30 ans seraient dus aux rejets de particules. La classe d’âge la plus touchée est celle des 60/69 ans. 5% des décès des personnes de 30 ans seraient attribuables à la pollution de l ’air, ce qui représente 9 513 morts par an.

Les enfants sont les plus touchés par la pollution atmosphérique :

Les cancers chez l’enfant seraient étroitement liés au degré de pollution atmosphérique environnante, surtout due aux véhicules. Vivre à moins de 500 mètres d ’une gare routière multiplie par 12 le risque pour un enfant de décéder d ’un cancer. Vivre près d’un garage ou d ’une station-service pourrait quadrupler le risque de leucémie infantile. Le risque de décès prématurés et de cancers existe également pour les enfants dont les mères ont vécu pendant la grossesse à environ 300m d’un point local d’émission de polluants.

Les enfants vivant dans un milieu atmosphérique pollué encourraient des risques 5 fois supérieur de fonction pulmonaire basse (jusqu ’à moins 80% de la capacité pulmonaire attendue à leur âge). Il faut savoir que la pollution de l ’air entrave le développement pulmonaire et limite la capacité respiratoire des enfants pour le restant de leur vie.

Sources : - revue médicale britannique « Journal of Epidemiology and Community Health », étude publiée en Août 2005. Revue médicale « Occupational and Environmental Medicine », étude publiée en septembre 2004. Etude de chercheurs de l ’University of Southern California Keck School of Medecine (États Unis) sur la santé des enfants, effectuée en septembre 2004.

Pollution de l’air et reproduction humaine : des chiffres inquiétants.

Selon l ’INVS (2006), «une exposition continue à la pollution routière altère la qualité spermatique chez l'homme jeune et chez l'homme mûr. Le plomb serait notamment à l'origine d'une altération de la spermatogénèse».

L'exposition aux polluants pendant la gestation pourrait favoriser le risque pour les garçons de naître avec les testicules non descendus (cryptochirdie), ce qui favorise notamment la survenue de cancer du testicule.

Sources : - rapport Extrapol 2006 de l ’INVS (Institut de Veille Sanitaire, mis en place par l'Etat.). Revue scientifique suédoise 2005 . Site Internet : http://news.doctissimo.fr 

http://www.synec-doc.be/alt/bempt/diox03.html#Heading3 : «De multiples études scientifiques ont montré une diminution progressive de la quantité et qualité des spermatozoïdes des hommes au cours des dernières décennies, l'homme normal ayant actuellement un nombre de spermatozoïdes fonctionnels réduit de moitié par rapport à son grand-père. […] En Belgique, une large étude, réalisée par le Prof. Comhaire et ses collaborateurs à l'Université de Gand, a documenté qu’entre 1977 et 1996 la proportion d'hommes jeunes avec un sperme de médiocre qualité a augmenté de 13 à 54%. »

Victor Hugo ESPINOSA
Président d’ECOFORUM
06 73 03 98 84
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